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1. Introduction

Les organisateurs du colloque m’ont demandé d’analyser pourquoi la pauvreté des enfants est considérée comme une question importante dans les pays anglo-saxons et, par ailleurs, la mesure dans laquelle cette question est prise en compte dans la définition des politiques sociales.

Pourquoi la pauvreté des enfants devrait elle être un sujet de préoccupation important dans n’importe quel pays ? En premier lieu, elle doit l’être comme pour tout autre groupe vulnérable. Mais la pauvreté des enfants a une résonance particulière du fait de sentiments innés de protection des jeunes et de l’hypothèse qu’ils ne peuvent en aucune manière être considérés comme responsables de la situation dans laquelle ils sont. En second lieu, une réduction de la pauvreté des enfants a une valeur  instrumentale en améliorant le bien-être général de différentes manières. Corak (2001) fait une analogie avec l’inflation zéro ou l’équilibre budgétaire qui sont plus des moyens au service d’une autre finalité que des buts en soi. La pauvreté des enfants détourne des ressources qui pourraient être utilisées ailleurs, elle réduit le stock de capital humain et créée des problèmes sociaux dont souffre l’ensemble des membres d’une société.

Pour analyser la question de la pauvreté des enfants dans les pays anglo-saxons, le premier point à regarder est l’ampleur du phénomène. Quelle est l’importance de la pauvreté des enfants dans ces pays -les États-Unis, le Canada, l’Australie, la Nouvelle Zélande, le Royaume-Uni et l’Irlande- et comment ceci se compare-t-il avec la situation observée ailleurs ? Si dans les pays anglo-saxons le taux de pauvreté des enfants est plus élevé qu’ailleurs, alors il semble naturel que ce soit un sujet de préoccupation plus fort. Ceci sera étudié dans la deuxième section. La pauvreté est interprétée de manière large et pas seulement sous la forme de la pauvreté monétaire, même si celle-ci est davantage prise en compte que d’autres dimensions du bien-être dans la plus grande partie de ce papier.

Un ensemble de préoccupations relatives à la pauvreté des enfants, qu’elles proviennent de raisons distributives ou instrumentales, concerne les implications des situations défavorisées subies durant l'enfance sur l’éducation, la santé et d’autres « résultats » (on traduit ici le terme de outcomes) qui incluent l’emploi et les revenus futurs. Ceci est l’objet de la troisième section. Quelles sont, en ces matières, les éléments observés dans les pays anglo-saxons, en particulier aux États-Unis et au Royaume-Uni, pays où les indispensables données provenant de panels longitudinaux ont été examinées de manière approfondie.

La communication se poursuit en examinant le profil des politiques suivies. Avant d’examiner les politiques dans des pays pris isolément, la  quatrième partie situe rapidement les dépenses publiques en faveur des familles dans les pays anglo-saxons par rapport à celles existant ailleurs. La cinquième section analyse les politiques dans quatre pays : les États-Unis où la pauvreté des enfants apparaît être plus ou moins acceptée ; le Royaume-Uni où « mettre fin à la pauvreté des enfants » est devenu un objectif placé haut dans l’agenda politique, l’Irlande et la Nouvelle Zélande où le thème a pris récemment de l’importance dans le débat public
. La sixième section est une conclusion.

2. Le bien-être des enfants : les pays anglo-saxons et les pays d’Europe continentale

Il est bien connu que les États-Unis connaissent un taux élevé de pauvreté des enfants – la pauvreté étant définie au sens étroit de la faiblesse des revenus-  et assez bien connu que le Royaume-Uni a également un niveau élevé (mais la situation s’y améliore comme on le verra). Qu’en est-il pour les autres pays anglo-saxons et comment ceci se compare-t-il avec les autres pays de l’OCDE ?

La première colonne du tableau 1 montre le pourcentage des enfants vivant dans des ménages considérés pauvres (sur la base de leurs revenus) pour chacun des pays anglo-saxons. La ligne de pauvreté est conventionnelle : c’est la moitié du revenu médian dans chaque nation. Le revenu du ménage est ajusté pour tenir compte de sa taille en utilisant une échelle d’équivalence (la racine carrée du nombre de personnes dans le ménage). Les données se réfèrent  au milieu ou à la fin des années 90.

Un enfant sur cinq est considéré comme pauvre aux États-Unis et un sur six ou sept dans les autres pays anglo-saxons. Le taux moyen pour l’ensemble de ces six pays est environ le double du taux moyen de l’Europe continentale. Les taux dans les différents pays de ce dernier groupe sont très dispersés, mais deux pays seulement, l’Italie (avec 20%) et l’Autriche (15 %) se situent à des niveaux comparables aux valeurs enregistrées dans les pays anglophones. Mises à part ces deux exceptions, il y a une séparation complète entre les deux groupes : une plus forte pauvreté dans les pays anglo-saxons et une plus faible en Europe continentale.

La pauvreté des enfants plus élevée dans les pays anglophones est-elle simplement le reflet d’une pauvreté générale plus élevée ? Ou bien, les enfants s’y portent-ils particulièrement mal au regard de l’ensemble de la population ?

Il est certainement vrai que la pauvreté des enfants est forte dans les pays où la pauvreté générale est élevée
. Mais c’est aussi un fait que les enfants sont dans une situation particulièrement mauvaise dans les pays anglo-saxons. En moyenne, le taux de pauvreté des enfants dans ces pays est 1 ¼ fois plus élevé que la pauvreté générale alors que dans les pays de l’Europe continentale les deux taux sont exactement les mêmes en moyenne
. Cependant, ceci n’est peut-être pas une spécificité anglo-saxonne, mais le fait d’avoir des taux de pauvreté générale élevés puisque ce résultat est observé aussi pour les pays d’Europe continentale ayant un taux de pauvreté élevé.

	Tableau 1.  Indicateurs de bien être des enfants – Pays anglo-saxons versus pays d’Europe continentale

	
	Pauvreté monétaire

(% d’enfants dans des ménages en dessous du revenu médian de chaque pays)
	Maternité adolescentes

(pour 1000 femmes âgées de 15 à 19 ans )
	Désavantage éducatif relatif

(classement OECD)

	USA
	21,9
	52,1
	21

	Canada
	16,3
	20,2
	4

	Irlande
	16,8
	18,7
	13

	UK
	15,4
	30,8
	16

	Australie
	15,8
	18,4
	15

	Nouvelle Zélande
	13,1
	29,8
	23

	Moyenne pays anglo-saxons
	16,6
	28,3
	15,3

	
	
	
	

	Europe Continentale 
	9,0
	10,4
	11,9

	France
	7,9
	9,3
	5

	Sources. Colonne. 1: Luxembourg Income Study LIS (http://www.lisproject.org/), UNICEF (2000, Figure 1) et Ballantyne et al (2003, NB chiffres prévisionnels). Le revenu est divisé par la racine carrée du nombre de membres du ménage; colonne 2: UNICEF (2001, Figure 1); colonne 3: UNICEF (2002, Figure 4 il s’agit de rang de classement et non de valeur). 

Les données pour l’Europe Continentale sont une moyenne non pondérée des données pour un certain nombre de pays de l’Union Européenne plus la Norvège : 13 pays pour la pauvreté,  14 pour les maternités précoces et  12 pour l’éducation. Le classement pour les désavantages relatifs en matière d’éducation est fait sur la base du rang moyen pour les différences de scores de performance entre les 5% les moins performants et le score médian dans cinq tests en mathématiques, sciences et lecture dans les  enquêtes TIMSS 1995 et 1999 et dans  PISA 2000.


En se centrant sur la pauvreté monétaire relative, les pays anglo-saxons devraient prendre la question de la pauvreté des enfants au sérieux. Ils connaissent des taux de pauvreté des enfants plus élevés qu’ailleurs et les enfants souffrent davantage de la pauvreté que l’ensemble de la population et ceci plus que dans les autres pays
. 

Mais nous devons regarder aussi d’autres indicateurs du bien-être des enfants. Se limiter à la pauvreté monétaire serait insuffisant. En Europe, une importance plus grande a été donnée à l’ « exclusion sociale » à la fois dans les discussions entre chercheurs et dans l’arène politique
. Ceci conduirait à jeter le filet très loin, sur tous les aspects possibles du bien-être des enfants qui peuvent être analysés. Mais la « pauvreté » proprement dite peut être définie de manière très large. Par exemple, selon la définition adoptée par l’Union européenne en 1984, sont pauvres ceux dont «  les ressources (matérielles, culturelles et sociales) sont si limitées que cela les exclut du mode de vie minimum acceptable dans le pays membre où ils vivent » (Eurostat, 2000 p.11). Quel que soit le point de départ, l’exclusion sociale ou la définition large de la pauvreté, il y a de nombreux sujets à analyser.

Les colonnes 2 et 3 du tableau 1 présentent les résultats des pays anglo-saxons pour deux aspects seulement du bien-être des enfants : les maternités adolescentes et l’éducation
. Je choisis ces deux aspects en particulier non seulement parce qu’ils affectent le bien-être immédiat des enfants ou des adolescents (par exemple une scolarité correcte est un bien de consommation en termes d’analyse économique) mais également parce qu’ils pèsent sur les devenirs ou « résultats » (ce qui sera étudié dans la section suivante). Dans les deux cas, les données proviennent d’un programme de comparaison internationale du bien-être des enfants dans les pays de l’OCDE auquel j’ai participé avec des collègues au centre de recherche Innocenti de l’Unicef à Florence.

En ce qui concerne les maternités adolescentes, les pays anglo-saxons se distinguent à nouveau et même davantage que pour la pauvreté monétaire. Le taux moyen des pays anglo-saxons est trois fois celui des pays de l’Europe continentale. Il est certes tiré vers le haut par les États-Unis. Mais même si le taux des États-Unis était le même que celui de son voisin nord-américain, le Canada, le taux moyen anglo-saxon ne serait réduit qu’à 23 pour mille, soit plus du double de l’Europe continentale, 10,4 pour mille. Un taux de maternité adolescente de 30 pour mille, comme c’est le cas au Royaume-Uni, signifie que plus d’une jeune femme sur sept atteint l’âge de 20 ans en ayant déjà eu un enfant
. Parmi les pays d’Europe continentale, seul le Portugal (21 pour mille) se situe dans l’intervalle des taux anglo-saxons. À nouveau, il y a une séparation presque complète entre les deux groupes de pays.

En ce qui concerne l’éducation, la situation est moins tranchée. Le tableau 1 ne porte pas sur une des mesures traditionnelles de réussite scolaire, comme le niveau le plus élevé d’études atteint, mais sur une mesure d’acquisition de compétences, à savoir ce qu’une personne maîtrise effectivement, mesuré dans un test de capacité sur des sujets particuliers ou un test de son niveau d’ « alphabétisme fonctionnel 
». De tels tests, ne sont pas sans poser quelques problèmes, en particulier en matière de comparaison internationale, compte tenu de tous les problèmes de différences linguistiques ou culturelles
. Mais ils ont l’avantage de s’intéresser aux connaissances acquises plus qu’au temps passé à l’école, et d’une manière qui au moins essaie de rendre les résultats comparables entre pays (ce qui ne semble possible à atteindre avec aucune mesure s’appuyant sur des qualifications définies sur le plan national
).

La troisième colonne présente le rang de 24 pays pour des tests de mathématiques, sciences et lecture pour des jeunes de 14 ou 15 ans (évaluations TIMSS de l’IEA et PISA de l’OCDE). Les pays sont classés en fonction de la moyenne dans ces tests de l’inégalité relative en matière d’éducation, mesurée par l’écart entre les résultats des élèves les plus faibles de chaque pays et la moyenne nationale. Les pays ayant un rang faible, c’est-à-dire une valeur élevée dans ce tableau, sont ceux ayant les plus grands écarts entre le bas et le milieu de la distribution, en ce qui concerne ces résultats d’apprentissages. Ce sont les pays qui ont moins réussi que les autres à réduire la dispersion des résultats et où l’exclusion de certains enfants de la norme nationale est la plus grande.

Les pays anglo-saxons, pris ensemble, se situent légèrement moins bien que les pays d’Europe continentale. Mais l’écart est faible (en moyenne un décalage de 3 rangs de classement). À nouveau, les États-Unis réalisent une piètre performance, avec la Nouvelle-Zélande, mais les résultats du Canada sont très bons. De plus, la mesure relative n’est pas la seule intéressante. Une mesure « absolue » alternative est le pourcentage d’enfants qui, dans chaque pays, n’atteint pas un niveau donné de résultats, pris comme référence commune pour tous les pays. Sur la base de cet indicateur, les pays anglo-saxons ont de bien meilleurs résultats que les pays d’Europe continentale (rang moyen de 8,8 contre 15,8 cf. UNICEF 2002, graphique 1).Les États-Unis continuent de se situer assez bas, mais l’Australie ou le Canada ont un rang meilleur que tous les pays d’Europe continentale, à l’exception de la Finlande
.

En se focalisant sur le classement des pays, on perd toute information sur les niveaux. Je me contenterai de souligner que peu et même aucun pays ne peut se satisfaire des résultats obtenus que ce soit en valeur relative ou absolue. Par exemple, la différence dans les scores en mathématiques entre un jeune néo-zélandais de 14 ans ayant un score faible et celui ayant le score moyen est cinq fois plus élevée que la différence entre les scores moyens à 13 et 14 ans, ce qui est une indication de l’étendue de la dispersion des résultats dans le bas de la distribution. Mais, même dans les pays performants, le rapport des différences est de 3,5 (UNICEF 2002). Les désavantages éducatifs semblent donc élevés dans tous les pays. 

3. Les situations défavorisées des enfants et leurs conséquences

Que nous apprennent les pays anglo-saxons en ce qui concerne les conséquences de la pauvreté subie durant l’enfance sur les résultats en terme d’éducation, de santé, d’emploi et de revenu à l’âge adulte, ou sur d’autres aspects du bien-être ?

Il est nécessaire de mesurer ces conséquences au travers de panels longitudinaux qui suivent les enfants jusqu’à leur entrée dans l’âge adulte. Deux types principaux de panels ont été, en général, utilisés : des panels généraux de ménages qui suivent des échantillons de ménages sur plusieurs années et des études de cohorte qui suivent un groupe d’enfants nés à peu près à la même date. Lorsqu’elles étaient disponibles, ces données ont attiré les chercheurs en sciences sociales, pour essayer de découvrir les liens entre désavantages connus durant l’enfance et les « résultats » futurs des enfants.

 Ces recherches ont été les plus importantes aux États-Unis, où le Panel Study of Income Dynamics (PSID), en particulier, a été depuis longtemps l’objet d’attention. Le PSID débute en 1968 et ses données portant sur plus de trente ans sont une source très riche d’information sur les différentes étapes de l’enfance et leurs liens avec les « résultats » des adultes. Un travail considérable a aussi été mené au Royaume-Uni. Jusqu’à récemment, ceux-ci se sont concentrés sur des données provenant de deux cohortes d’individus, nés soit en 1958, soit en 1970. Mais des études sur les « résultats » des enfants pauvres sont également devenues possibles avec le British Household Panel Study (BHPS) qui débute en 1991
.

L’offre en matière de panels longitudinaux dans plusieurs autre pays anglo-saxons est beaucoup plus restreinte. Mais des initiatives importantes ont récemment été prises. Des panels généraux de ménages ont débuté en Australie en 2001 et en Nouvelle-Zélande en 2002. Des données de panel ont été collectées en Irlande dans le cadre du Panel européen communautaire de ménage et en 2002 le gouvernement irlandais a décidé de lancer une large étude de suivi de cohorte de nouveaux nés et d’enfants de 8 ans
.

Les tableaux 2 et 3 illustrent certains des résultats trouvés pour les États-Unis ou le Royaume-Uni pour les enfants de familles pauvres. J’ai sélectionné des « résultats » qui se rapportent à des aspects semblables du bien-être dans les deux pays, mais les différences importantes dans la manière dont ces « résultats » sont mesurés dans les deux panels empêchent de comparer de manière détaillée. Ceci dit, ils illustrent de manière évidente la grande similitude des conclusions : dans les deux pays, les enfants de ménages à faible revenu pendant l’enfance ont des « résultats » nettement moins favorables à l’adolescence ou durant le début de la vie adulte. 

	Tableau 2.  Pauvreté des enfants et « résultats » ultérieurs : Le cas des États-Unis  

	
	Quintile de revenu des parents lorsque les enfants avaient 14 ans  

	
	Le plus pauvre
	La médiane (3ème quintile)
	Le plus riche

	Adolescents abandonnant l’école  
	34,1
	15,9
	6,5

	Adolescentes devenant mères (%)
	40,0
	18,3
	4,9

	Gains annuels moyen des jeunes hommes (1992 US$)
	16 772
	23 306
	26 168

	Source: Mayer (1997: Table 3.1), PSID data.


	Tableau 3. Pauvreté des enfants et « résultats » ultérieurs : Le cas du Royaume Uni

	
	Familles en « difficultés financières » quand l’enfant était âgé de 7,11 ou 16 ans

	
	Oui
	Non

	Quittent l’école dès la fin de la scolarité obligatoire à 16 ans (%)
	87,4
	67,9

	Mères isolées à l’âge de 23 ans (%) 
	16,0
	6,3

	Gains horaires moyens des hommes à l’âge de 33ans  (en £ de1991 )
	6,28
	7,97

	Source: Gregg and Machin (1998: Tables IIa and IIb, 2001: Table 5.3), NCDS data (cohorte née en 1958 ).


Ceci n’est guère surprenant. Comme l’a noté Susan Mayer dans une revue approfondie de la littérature sur l’influence du revenu des parents sur les « résultats » des enfants. :

« Le revenu parental est positivement corrélé avec pratiquement toutes les dimensions du bien-être des enfants que les chercheurs en sciences sociales mesurent et ceci est vrai dans tous les pays pour lesquels on possède des données. Les enfants de parents riches sont en meilleure santé, se comportent mieux, sont plus heureux, mieux éduqués durant leur enfance et sont plus riches, devenus adultes, que les enfants de familles pauvres » (Mayer 2002 page 30)

Mais dans quelle mesure ces corrélations reflètent-elles une relation causale de la pauvreté sur les résultats futurs ? Ceci a été, depuis longtemps, l’objet d’investigations aux États-Unis du fait de la disponibilité du PSID (pour une revue de littérature voir Haveman et Wolfe 1995). Le débat a été récemment ravivé par la publication de l’ouvrage de Susan Mayer, « What money can’t buy » Ce que l’argent ne permet pas d’acheter (Mayer 1997) et de celui coédité par Greg Duncan et Jeanne Brooks-Gunn « Consequences of Growing up poor » - Grandir pauvre : les conséquences- (Duncan et Brooks-Gunn 1997).
Mayer souligne que, toutes choses égales par ailleurs, l’impact d’un bas revenu familial est souvent faible (et qu’il a été surestimé dans de nombreuses études précédentes). Par exemple, elle estime que doubler le revenu des 20 % de familles les moins riches, réduirait le taux d’abandon de l’école (drop-out) présenté dans le tableau 2 de 6 points de pourcentage seulement et la proportion de maternités adolescentes de seulement un quart (Mayer 1997 p. 144-5). Dans sa revue de littérature de 2002, Mayer conclut que lorsqu’on contrôle les effets des caractéristiques familiales, les effets résiduels du revenu parental sont en général de faibles à modestes pour la plupart des « résultats » (p. 6). Les études pour le Royaume-Uni fournissent aussi ces faibles « effets résiduels ». Ermisch et alii (2001) indiquent qu’après avoir contrôlé pour les autres facteurs, il n’y a pas d’effet direct significatif de l’impact de la pauvreté sur la probabilité de poursuite des études au-delà de l'âge de la scolarité obligatoire
. Gregg et Machin (2001) concluent que l’effet de réduction du revenu salarial des hommes à l’âge de 33 ans associé à des difficultés financières durant l’enfance est réduit de moitié si l’on tient compte du niveau d’éducation des parents et des caractéristiques propres de l’enfant mesuré à l’âge de 7 ans (y compris l’apprentissage précoce)
.

On peut s’attendre à ce que l’effet d’une pauvreté durable pendant l’enfance soit plus important que l’effet d’épisodes courts de pauvreté. Mayer indique dans sa revue de 2002 que ceci se trouve confirmé dans presque toutes les recherches s’intéressant à ce facteur de durée. Plus une famille éprouve la pauvreté longtemps, plus il lui est difficile de maintenir, en recourant à ses économies ou à l’emprunt, des dépenses de biens et services importantes pour le développement des enfants. Ceci plaide pour des études sur la durabilité des situations de pauvreté, même sans recherche des liens avec les « résultats » des enfants, actuels ou futurs. Aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Irlande, et en Nouvelle-Zélande, environ les deux tiers des enfants figurant parmi les 20 % les plus bas de la distribution des revenus
 une année donnée y sont encore l’année suivante (Bradbury et alii 2001, tableau 4.4, Ballantyne et alii 2003, tableau 8.4). Six pour cent de l’ensemble des enfants au Royaume-Uni et neuf pour cent aux États-Unis sont restés durant 5 années consécutives dans ce premier quintile.

Si le faible niveau des revenus n’est pas, en soi, le seul facteur à mettre en cause dans les faibles « résultats » des enfants pauvres, alors quel facteur faut-il incriminer ?

Les autres dimensions des carences subies pendant l’enfance évoquées en section 2 sont une des possibilités. Des enfants faiblement éduqués ont des difficultés dans leur vie future. Ceci n’est pas surprenant en ce qui concerne les revenus à l’âge adulte : c’est clairement prédit par l’abondante littérature économique sur le rendement de l’éducation. La manière dont le supplément d’éducation a un impact sur les revenus futurs est sans doute un sujet de débat, mais peu de chercheurs nieraient le fait qu’une part importante de la corrélation simple qui existe entre de faibles niveaux d’éducation et de faibles revenus adultes est d’ordre causal, surtout si la mesure de l’éducation est faite à partir de ce que les gens savent, comme c’est le cas dans le tableau 1, plus qu’à partir du nombre d’années passées à l’école
. 

Le tableau 4 présente l’association entre la maternité adolescente et les « résultats » ultérieurs, en comparant la situation en Irlande et au Royaume-Uni avec la moyenne observée en Europe continentale. Dans ces deux pays et principalement au Royaume-Uni, les femmes ayant été des mères adolescentes ont une plus grande probabilité que les mères ayant eu leur premier enfant après 20 ans d’être sans emploi et de figurer dans le premier quintile de la distribution des revenus. Mais les résultats pour l’Europe continentale sont également frappants. La maternité adolescente y est beaucoup moins fréquente, comme ceci a été souligné dans la deuxième section, mais les anciennes mères adolescentes ont des « résultats » beaucoup plus défavorables plus tard dans la vie : par exemple, elles ont deux fois plus de risques d’être dans le premier quintile des revenus. Les chiffres sont très dispersés d’un pays à l’autre - le tableau montre ainsi que la situation en France est très similaire à celle du Royaume-Uni où le taux de maternité adolescente est trois fois plus élevé, mais les différences entre pays vont toujours dans le même sens.

	Tableau  4. Maternité adolescente et « résultats » ultérieurs

	
	Sans emploi 

(%)
	Parmi les 20%de ménages les plus pauvres (%)

	
	Âge à la naissance du premier enfant
	Âge à la naissance du premier enfant

	
	15-19 ans
	20-29 ans
	différence
	15-19 ans
	20-29 ans
	différence

	Royaume-Uni
	61
	37
	+24
	53
	23
	+ 30

	Irlande
	69
	51
	+18
	41
	23
	+ 18

	Europe continentale
	53
	39
	+14
	40
	19
	+ 21

	France
	61
	35
	+26
	51
	18
	+ 33

	Source: Berthould and Robson (2001, Annexe 1). Données du panel européen (ECHP). Revenu par équivalent adulte en utilisant l’échelle de l’OCDE. Le tableau présente la situation lors de l’interrogation dans le panel, en moyenne 8 ans après la naissance du premier enfant.


Les associations apparaissant dans le tableau 4, comme celles pour la pauvreté monétaire dans les tableaux 1 et 2, peuvent refléter en partie une relation causale. Mais elles reflètent aussi le fait que les adolescentes qui deviennent mères sont différentes des autres adolescentes. De ce fait, la relation de cause à effet entre maternité adolescente et « résultats » ultérieurs est donc probablement moindre que ce que la simple association du tableau 4 laisserait supposer.

L’importance de la causalité effective entre faiblesse des revenus, maternité adolescente ou d’autres dimensions du bien-être des enfants et les « résultats » futurs a une grande importance sur la définition des politiques sociales. Par exemple, est-ce qu’un transfert plus important de revenu aux familles pauvres aurait beaucoup d’effets  sur les résultats des enfants ou accroîtrait simplement le niveau de vie des pauvres (ce qui constitue un but raisonnable en soi mais différent du premier) ? Cependant, dans l’actuel climat politique orienté à droite, je pense que de simples corrélations du type de celles mises en évidence aux tableaux 2 à 4 ont un pouvoir en soi . Elles peuvent générer une préoccupation des acteurs politiques concernant le sort des enfants pauvres et aider ainsi à faire remonter la question de la pauvreté des enfants dans l’agenda politique. Il en est de même des chiffres sur la durée de la pauvreté. Établir simplement les faits, indépendamment des « résultats » peut stimuler l’intérêt porté à la pauvreté des enfants en tant que sujet de politique publique. La vision dynamique de la pauvreté, avec l’insistance mise sur les entrées-sorties, a aussi des implications pour la définition des politiques de lutte contre la pauvreté comme cela sera montré dans la cinquième section.

4.  Les dépenses en faveur des familles : un panorama international

Cette section fournit un arrière plan rapide à la discussion des politiques menées dans certains pays pris individuellement, en examinant des mesures du degré de générosité des dépenses publiques à caractère social en faveur des familles. Comme dans la section 2, l’intérêt est porté sur la comparaison entre la situation des pays anglo-saxons opposés aux autres pays
. 

Le graphique 1 donne un exemple du type de comparaisons couramment faites dans la littérature sur ce sujet. Il met en relation le taux de pauvreté monétaire des enfants dans les pays de l’OCDE et le pourcentage du PIB consacré aux transferts sociaux pour les personnes en âge de travailler (taux de pauvreté mesuré au début et au milieu des années 1990, comme dans le tableau 1). En comparaison des autres pays, les taux élevés de pauvreté des enfants  dans les pays anglo-saxons sont associés avec de plus faibles transferts (en pourcentage du PNB). Il est tentant d’interpréter ce graphique comme impliquant une relation causale selon laquelle de faibles efforts de protection sociale ont pour résultat un taux élevé de pauvreté des enfants.

Mais ce graphique est loin d’autoriser une telle conclusion. Les données concernant les transferts sociaux  sont des totaux alors que si l’on veut voir l’impact des dépenses liées à la pauvreté, il serait plus naturel de se centrer sur les dépenses allant à la partie la moins riche de la population. Par ailleurs la définition des dépenses sociales est restrictive. Elle exclut les dépenses fiscales en faveur des familles sous forme de réduction ou de crédit d’impôt qui sont devenues beaucoup plus importantes dans nombre de pays ces dernières années. Elle exclut les dépenses d’éducation ou en matière de santé. Par ailleurs d’importantes dimensions des efforts de protection sociale ont un impact sur la pauvreté des enfants mais ne se traduisent pas par des dépenses sociales, en particulier les modalités de régulation du marché du travail, comprenant les règles sur l’embauche et le licenciement et, peut-être encore plus importantes, les lois sur le salaire minimum.

Graphique 1.  Pauvreté des enfants et transferts aux ménages en âge de travailler
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Source : UNICEF (2000, graphique 10). Les dépenses de transferts excluent les dépenses de santé et d’éducation et se réfèrent à  1995.

On peut tenir compte de certaines de ces objections, en affinant l’analyse (mais aucun raffinement n’est sans poser problème). Une direction qui a été suivie par divers auteurs est d’étudier comment le taux de pauvreté monétaire mesuré dans les enquêtes auprès des ménages est modifié par le système de taxes et de transferts (Unicef 2000 graphique 9). Ceci a l’avantage de tenir compte des réductions et crédits d’impôts et de résumer l’impact du système de prélèvement et de transfert sur chaque ménage. Mais le taux apparent de pauvreté à partir du « revenu de marché » mesuré avant impôts et transferts (c’est à dire les revenus d’activité et les revenus du capital) ne reflète pas l’impact des politiques publiques comme les lois sur le  salaire minimum ou les aides à la garde d’enfant sur les fonctionnements de marché. Il constitue ainsi une référence qui ne saurait jamais se réaliser en l’absence du système de transfert et d’impôts : à la fois l’offre et la demande de travail seraient différentes en leur absence. 

Une autre direction serait d’inclure les dépenses publiques d’éducation et de santé dans la définition des transferts sociaux
.

Le graphique 2 provient d’une tentative de mesurer, sur des cas types, un large « paquet » d’allocations au bénéfice des familles dans 22 pays. Le paquet complet comprend les allocations en espèces, l’impact du système fiscal, les aides aux dépenses de logement
, et le coût net pour les familles (après allocations pour repas scolaire, remboursement des dépenses de santé, etc) de l’éducation et de la santé de leurs enfants (par exemple en supposant une visite annuelle chez un dentiste). Les données reprises dans le graphique correspondent au cas de familles avec un seul apporteur d’un salaire égal au demi salaire médian, c’est-à-dire de familles situées nettement dans le bas de la distribution des salaires. La situation étudiée correspond aux législations en juillet 2001. En conséquence, les chiffres reflètent l’effet d’un grand nombre de développements politiques récents dans les pays anglo-saxons et ailleurs ; ceci est donc assez différent des données sur les dépenses sociales du graphique 1 qui se référaient à 1995.

Graphique 2.  Le « paquet » de transferts en faveur de familles gagnant un demi salaire médian
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Source: Bradshaw and Finch (2002, Table G.6)

Sur l’axe horizontal figure la valeur estimée du « paquet » limité aux allocations pour les familles (qu’elles soient ou non sous conditions de ressources) et au système d’impôt. Sur l’axe horizontal, figure la valeur du « paquet » complet ( comprenant donc de plus les dépenses d’aides au logement et les autres éléments indiqués plus haut,coût net de la santé et de l’éducation). Dans les deux cas les montants sont calculés en pourcentage du revenu d’activité (earnings)  national moyen.

Le panorama des différences entre pays industrialisés est assez surprenant et contraste avec celui du graphique 1. En termes de soutien au travers d’allocations en espèces et du système fiscal (l’axe horizontal) les pays anglo-saxons occupent les quatre premières et six des huit premières places. Les États-Unis, pays généralement considéré comme très peu généreux en faveur des bas revenus, apparaissent à un rang élevé (le troisième) dans ce palmarès de la générosité. La position change quelque peu si l’on prend en considération le « paquet » complet (axe vertical). Le Canada et la Nouvelle Zélande reculent considérablement, mais les quatre autres pays anglo-saxons demeurent dans le groupe des sept premiers.

Deux éléments doivent être pris en considération pour interpréter ces résultats. En premier lieu, les familles types utilisées pour ce graphique ne sont pas représentatives de toutes les familles à bas revenu. Par exemple, elles font référence aux familles où quelqu’un travaille. De fait, si l’on prend le cas de familles dépendant de l’assistance sociale, la plupart des pays anglo-saxons continuent à apparaître assez généreux, mais les États-Unis régressent très fortement dans le classement, ce qui souligne les niveaux très différents de soutien au revenu, dans ce pays, entre ceux qui sont et ceux qui ne sont pas en emploi
.

En second lieu, la générosité est calculée, dans le graphique 2 en proportion des gains moyens. Si la générosité ainsi mesurée est plus élevée dans les pays où les inégalités de gains sont également plus élevées (où les personnes ayant de faibles revenus du travail sont plus loin de la moyenne que dans les autres pays) alors une plus grande générosité peut être insuffisante pour empêcher un fort taux de pauvreté (définie avec un indicateur de pauvreté monétaire relative).

Le graphique 3 éclaire ce point en comparant les taux de pauvreté des enfants avec le pourcentage de travailleurs à temps plein et à bas salaires (pris comme des gains inférieurs aux deux tiers du gain national médian). Effectivement, les pays anglo-saxons ont une proportion de bas salaires beaucoup plus élevée que la moyenne, qui reflète la plus grande dispersion des gains.

Graphique 3.  Pauvreté des enfants et bas revenus salariaux. 
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Source: UNICEF (2000, graphique 10)

Qu’est ce qui explique le mieux la pauvreté supérieure des enfants dans les pays anglo-saxons: le graphique 1 ou le graphique 3 ? Doit-on pointer du doigt le niveau des transferts sociaux ou les revenus tirés du travail de ceux qui sont en bas de la distribution, que ce soit du fait de taux de salaires faibles ou de manque d'emplois ? Ayant soigneusement analysé la composition du revenu des familles pauvres dans les pays industrialisés, Bradbury et Jäntti penchent en faveur du second terme :

« Nous avons trouvé que les revenus de marché jouent un plus grand rôle que les transferts publics dans la diversité des résultats concernant les enfants défavorisés. Par exemple, les pays anglo-saxons, autres que les États-Unis, pratiquent des transferts plutôt substantiels  pour les enfants qui sont le plus dans le besoin. Le niveau de vie de ces enfants demeure cependant relativement bas en raison de la faiblesse des revenus tirés du marché du travail » (Bradbury et Jäntti 2001 page 88)
.

Avec cette conclusion à l’esprit, je peux en venir à l’examen de quelques politiques de lutte contre la pauvreté des enfants (que l’on parte d’une définition de la pauvreté monétaire ou d’autres approches) qui sont actuellement mises en œuvre dans les pays anglo-saxons.

5. Les réponses politiques dans les pays anglo-saxons 

Comment les pays anglo-saxons font-ils face au problème de la pauvreté des enfants qui leur est commun, au moins pour certaines dimensions du bien-être ? Je m’intéresserai plus en détail aux États-Unis  et au Royaume-Uni et, dans une moindre mesure, à l’Irlande et à la Nouvelle-Zélande. Ces pays illustrent la variété des réponses. Le choix des deux premiers est évident en raison des positions contrastées qu’ont pris leurs gouvernements, même si certains éléments communs peuvent y être observés. Irlande et la Nouvelle-Zélande présentent des degrés d’intérêt différents : l’Irlande en raison de sa préoccupation, importante depuis de nombreuses années, concernant la pauvreté ; la Nouvelle Zélande parce qu’elle a récemment mis l’accent sur le thème de l’enfant dans ses politiques publiques. Ma revue des politiques menées dans les différents pays sera inévitablement assez sélective : j’essaierai plus d’illustrer des points généraux que de faire un compte-rendu détaillé. 

a) Les États-Unis 

Les États-Unis  ont connu depuis fort longtemps un taux de pauvreté des enfants élevé au regard des autres pays de l’OCDE, dès lors que la pauvreté est mesurée, dans chaque pays, avec la même définition de « pauvreté monétaire relative » cf. tableau 1. Et le taux officiel de pauvreté des enfants, calculé en utilisant le seuil de pauvreté absolu publié par le Census Bureau a dépassé les 15 % pratiquement chaque année depuis que les premières estimations ont été faites dans les années soixante (il a même atteint 20 % pour quatorze des vingt dernières années)
. D’autres indicateurs de déprivation des enfants révèlent de manière persistante les faibles performances des États-Unis, comme ceci a été illustré dans la deuxième section. Quoique la rhétorique de la législation fédérale puisse  suggérer parfois le contraire (comme dans la loi de 2001 « aucun enfant ne doit être laissé à la traîne », qui a pour objet l’éducation), réduire la pauvreté des enfants ne semble pas être un élément central de la politique fédérale.

Danziger (2003) souligne que, sur ce point, les politiques suivies correspondent aux souhaits des Américains. En effet les sondages d’opinion montrent que les Américains ont une moindre aversion pour la pauvreté que les Européens et souhaitent moins des politiques redistributives qui limitent les inégalités de revenu. Alors que selon des sondages menés en 1999 dans sept pays européens, 71 % en moyenne des personnes interrogées sont d’accord avec l’affirmation selon laquelle il est de la responsabilité des gouvernements de réduire les différences entre les revenus, ceci n’est le cas que pour 35 % des américains (Redmond et alii 2002, tableau 5)
.

Ceci détermine la forme des politiques de lutte contre la pauvreté aux États-Unis, en particulier de celles concernant les familles à bas revenu sur lesquelles je centre ce propos. En particulier, l’accent est mis sur la responsabilité des parents d’améliorer leur propre sort et celui de leur famille au travers de l’emploi. Par exemple, le site Internet de l’Administration pour les Enfants et leurs Familles, c’est-à-dire le département du ministère en charge de la santé et des affaires sociales (DHHS) responsable des programmes d’amélioration du bien-être des enfants, souligne que sa première priorité au sein des missions qui lui sont assignées est que ses programmes visent à ce que les « familles et les individus accroissent leur propre indépendance économique et leur productivité »  

La loi de réforme du Welfare de 1996 (PRWORA Personnal Responsability and Work Opportunity Reconciliation Act – loi concernant la responsabilité personnelle et les opportunités d’emploi) qui a été adoptée avec un fort accord bipartisan, a été le principal élément de la politique américaine de lutte contre la pauvreté, même si la réduction de celle-ci n’était pas un objectif explicite de cette loi (Blank 2002) Cette réforme du welfare a été un changement radical dans l’assistance, sous condition de ressources, aux familles dans le cadre fédéral. Les éléments les plus connus de ce changement concernent l’imposition d’une durée maximale de perception de l’aide, l’obligation de travailler en contrepartie de celle-ci (même si cette obligation ne s’applique pas forcément de manière immédiate) et la possibilité donnée aux états de disposer d’une très grande liberté dans la configuration et la mise en œuvre de leurs programmes. De fait cette transmission de responsabilité et les pouvoirs déjà dévolus aux états dans de nombreux domaines entraîne qu’il y a peu de sens à parler de « la politique du gouvernement » (i.e. de la politique fédérale) de lutte contre la pauvreté des enfants : c’est la politique de 50 gouvernements qu’il faut évaluer.

Un aspect moins connu de la réforme du welfare, au moins à l’extérieur des États-Unis est qu’à côté de l’usage du bâton à l’encontre des personnes sans emploi, il y a eu des carottes importantes offertes à celles qui prenaient un emploi. Une « prime pour l’emploi » (Earn income tax credit - littéralement crédit d’impôt sur les revenus d’activité)  a constitué un élément central, qui contribue à expliquer le haut niveau d’aide aux parents ayant un bas revenu d’activité, pour les États-Unis , sur le graphique 2. L’accroissement des financements pour la garde d’enfants est également une partie importante de la réforme
. 

Les orientations de la réforme ont été clairement influencées par les résultats concernant la dynamique de la pauvreté auxquels j’ai fait référence dans la troisième section et, peut-être est-ce encore plus important, par ceux concernant la dynamique du recours à l’aide. La conscience croissante de l’existence de longues périodes de réception de l’aide et de longue période de pauvreté a conduit les acteurs politiques à « penser longitudinalement ». Ceci a conduit à modifier les vues quant aux réponses politiques appropriées en abandonnant l’idée de donner plus de revenu aux pauvres dans l’instant pour chercher comment on pouvait sortir les gens de la pauvreté – ou au moins de la perception de l’aide - et comment on pouvait essayer d’empêcher les entrées dans la pauvreté (Aber et Ellwood 2001).

La réduction du nombre de familles bénéficiaires de l’aide à été considérable : de plus de la moitié entre 1996 et 2002, en passant d’environ 4,5 millions à moins de 2 millions
. Davantage de parents de familles défavorisées travaillent. En particulier, le taux d’emploi des mères isolées s’est accru de 10 points entre 1994 et 1999. Cependant, les emplois que trouvent les personnes quittant l’assistance peuvent être à court terme et/ou apportent un salaire insuffisant pour faire sortir les familles de la pauvreté, surtout si l’on tient compte du coût de la garde d’enfant. Le taux officiel de pauvreté des enfants s’est réduit de quatre points entre 1996 et 2001, ce qui signifie qu’environ 2,5 millions d’enfants sont sortis de la pauvreté. Mais il est difficile de séparer dans ce résultat ce qui est dû à la réforme et ce qui l’est à l’expansion économique en cours sur la majeure partie de cette période. Les impacts sur des dimensions du bien-être des enfants autres que le revenu des familles, comme la santé, ne sont pas clairs
.

Dans la mesure où-les revenus des familles ne se seraient pas beaucoup accrus du fait de la réforme, ceci voudrait-t-il dire que la politique suivie a échoué ? La réponse est non si le but principal de la réforme était  simplement de faire sortir des familles du système de l’assistance et de leur faire prendre des emplois afin de changer les attitudes à l’égard à la fois de la dépendance de l’aide gouvernementale et du travail. L’Administration fédérale met en avant que la réforme du Welfare « a brisé la culture de dépendance que l’ancien programme avait engendré et a créé  un nouvel esprit d’indépendance qui bénéficiera aux familles pour les générations à venir »
. Dans cette 

perspective la pauvreté des enfants est réduite dans le long terme par la création d’une éthique du travail chez les parents pauvres et par la transmission de celle-ci aux enfants à travers l’exemple qu’ils leur donnent en travaillant. 

Des changements de politiques suivant exactement ces orientations sont très improbables en europe ou dans d’autres pays de l’OCDE. Ceci est du en partie à une plus grande préférence pour la redistribution en faveur des pauvres, en partie aux différences institutionnelles et enfin aux différences en terme de marché du travail comme de démographie. Mais des leçons peuvent être tirées de cette expérience aux États-Unis. La première concerne la prise en considération de la dynamique, à la fois en ce qui concerne la pauvreté monétaire et les réponses à lui apporter en termes de politiques. La seconde est que si l’on veut des solutions fondées sur l’emploi, il faut fournir des incitations pour cela, et permettre aux gens de saisir les emplois offerts, par exemple en subventionnant l’aide à la garde d’enfant. La troisième est la nécessité de tenir compte de manière adéquate de la situation de ceux qui ne peuvent travailler ou ne peuvent trouver un emploi. La quatrième est la nécessité de collecter les données qui conviennent pour évaluer l’impact des réformes politiques, et de combiner des méthodes d’évaluation diverses, domaines dans lesquels on peut dire que les États-Unis sont les plus avancés.

b) Le Royaume-Uni

À l’opposé des États-Unis, la réduction de la pauvreté des enfants a été un objectif explicite de l’agenda de politique intérieure du gouvernement travailliste dans les années récentes. En fait l’objectif n’est pas seulement la réduction mais l’élimination de la pauvreté des enfants. Le Premier ministre Blair a fait serment de supprimer celle-ci à horizon de 20 ans (Blair 1999) : « réduire de moitié la pauvreté des enfants en dix ans et l’éliminer en une génération » est maintenant un objectif politique officiel
. L’importance de cette tâche au sein des priorités gouvernementales est illustrée par le rôle prédominant pris par le Chancelier de l’Echiquier (ministre des finances) Brown, qui à propos de la pauvreté des enfants a eu la célèbre formule : « une balafre sur l’âme de la nation ». La réduction de la pauvreté des enfants n’est pas quelque chose à laisser aux seuls ministres en charge du « social ».

Bien qu’un accent particulier soit mis sur la pauvreté des enfants, ceci n’est qu’une composante d’une stratégie anti-pauvreté qui a été développée par le gouvernement travailliste depuis qu’ils ont repris le pouvoir aux conservateurs en 1997. La pauvreté n’avait pas été un sujet d’intérêt politique pendant de longues années (et même le terme de « pauvreté » était évité par l’administration conservatrice durant les 18 années précédentes). Néanmoins les enfants figurent très haut dans l’agenda et sont, dans les débats sur l’étendue et l’impact des situations défavorisées, fréquemment pris comme point d’entrée des rapports gouvernementaux. Les comparaisons internationales de pauvreté monétaire du type de celles figurant au tableau 1 servent souvent de référence au gouvernement pour illustrer la situation dont ils ont « hérité ». La forte croissance de la pauvreté monétaire des enfants depuis le précédent passage des travaillistes au pouvoir est également souvent mise en avant ; la pauvreté des enfants mesurée comme dans le tableau 1 était seulement de 9 % en 1979 mais a atteint 20 % vers 1995
.

Il n’est pas surprenant, en conséquence, que la question des enfants soit très fortement mise en avant par le gouvernement dans les raisons justifiant sa « stratégie de lutte contre la pauvreté » (Department of Work and Pensions 2002 : 5) ; Celle-ci souligne à la fois les objectifs instrumentaux et redistributifs notés dans la section 1 et cite les associations entre la situation défavorisée au cours de l’enfance et les résultats futurs des enfants, du genre de ceux décrits dans la section 3.

La pauvreté monétaire, qu’il s’agisse de celle des enfants ou de celle de la population en général, est loin d’être le seul sujet d’intérêt. L’accent est mis sur toutes les facettes des situations défavorisées : revenu, éducation, santé, voisinage, etc. Les deux termes de « pauvreté » et d’« exclusion sociale » sont utilisés pour caractériser ces situations défavorisées, parfois de manière interchangeable (les mêmes statistiques sont utilisées comme mesure de la pauvreté dans un rapport gouvernemental et de l'exclusion dans un autre). Un rapport annuel sur la pauvreté et l’exclusion sociale, « Opportunités pour tous », présente la conception du gouvernement face à ce problème, évalue son importance, définit les politiques mises en œuvre pour y faire face et les progrès obtenus sur une série d’indicateurs
. Il y a des indicateurs spécifiques concernant les enfants et les jeunes, les personnes d’âge actif, les personnes âgées et aussi les communautés. Les sujets couverts par les indicateurs pour les enfants et les jeunes concernent la pauvreté monétaire, les grossesses précoces (moins de 18 ans), les résultats éducatifs à différents âges, l’absentéisme scolaire, la mortalité infantile, les blessures graves, le tabagisme, les inscriptions au suivi préventif des familles dans le cadre de la protection de l’enfance.

De ce fait, les politiques visant à répondre à la pauvreté des enfants concernent de nombreux domaines de l’activité gouvernementale. Il y a des programmes pour réduire la fréquence des grossesses précoces, pour améliorer les écoles (en particulier dans les zones défavorisées), pour développer l’éducation préscolaire (le but est d’ouvrir des possibilités à tous les enfants de 3 ans à la mi 2004), pour réduire la délinquance  juvénile etc. De nombreuses recherches ont été commandées sur la nature des désavantages qui touchent les enfants et sur les solutions à envisager
. Il y a un nouveau Comité ministériel sur les services en faveur des enfants et des jeunes, un Ministre des jeunes et une « Unité » en charge des enfants et des jeunes visant à coordonner les politiques des différents départements ministériels
. Une « stratégie générale pour les enfants et les jeunes » est en cours d’établissement.

Parmi les différents objectifs, la réduction de la pauvreté monétaire des enfants est une préoccupation clé. Au fond, ceci est probablement dû à la croyance que cette réduction est vitale pour le succès de l’ensemble de l’entreprise, c’est à dire que la faiblesse des revenus durant l’enfance a sûrement un impact causal important sur les résultats des enfants jusque dans l’âge adulte. Mais c’est aussi le fait qu’une large réduction du nombre d’enfants vivant dans des familles à bas revenus demeurera, dans le jugement de beaucoup, comme le critère de succès ou d’échec du combat contre la pauvreté des enfants
. Les principaux éléments de cette politique (de réduction de la pauvreté monétaire) ont été l’introduction d’un salaire minimum pour la première fois au Royaume-Uni, l’accroissements des allocations familiales, l’introduction de crédits d’impôts pour enfants, et l’aide (mais non l’obligation)  apportée aux parents isolés pour trouver un emploi, incluant un important renforcement des budgets pour le financement de la garde d’enfant. Comme le montre le graphique 2, le Royaume-Uni était en 2001 le second pays, après l’Irlande, pour le niveau de l’aide apportée au travers du système fiscal et de transferts à une famille type gagnant le demi salaire médian.

Comme ces changements le suggèrent, la politique visant à réduire la pauvreté dans les familles met clairement l’accent sur la promotion de l’emploi. L’objectif est « de fournir aux gens un coup de main (hand-up) et non de subventionner (hand-out)… nous sommes en train de créer un système de protection sociale (welfare state) visant à donner aux gens la possibilité de subvenir à leurs besoins principalement grâce au travail » (Blair 1999). Ceci est très semblable aux buts affichés dans les politiques de lutte contre la pauvreté aux États-Unis . L’expérience américaine, y compris l’insistance mise sur la dynamique de la pauvreté, a incontestablement eu une influence. Mais l’aide apportée à ceux qui n’ont pas d’emploi reste incontestablement plus forte pour l’instant au Royaume-Uni. Par exemple, il n’y a pas de limitation de durée pour les aides sous conditions de ressources.

Quels sont les résultats jusqu’à présent ? Dans de nombreux domaines il est encore trop tôt pour le dire. Le rapport annuel sur la pauvreté fournit les changements enregistrés chaque année pour chaque indicateur de bien-être des enfants et des jeunes, mais il faudra du temps avant d’être sûr que des réductions durables dans les niveaux de désavantages ont été atteintes et encore plus de temps pour que des conclusions puissent en être tirées sur les conséquences à long terme.

Les résultats les plus clairs concernent la pauvreté monétaire . Des simulations réalisées sur des modèles prenant en compte les impôts et les transferts et portant sur des échantillons représentatifs de ménages montrent que les meures prises ou décidées entre 1996/97 et 2003/04 auront réduit de plus d’un million le nombre d’enfants situés en dessous d’un seuil conventionnel de pauvreté monétaire, par rapport à une situation de référence hors ces mesures nouvelles (Piachaud et Sutherland 2002). Ceci serait un succès majeur, signifiant la réduction du taux de pauvreté des enfants d’environ un tiers. Mais il s’agit là de calculs faits « toutes choses égales par ailleurs » alors qu’en réalité les choses changent. En particulier, le seuil de pauvreté a augmenté en même temps que le revenu médian. Piachaud et Sutherland concluent que si le gouvernement maintient son cap de réduire de moitié la pauvreté des enfants à horizon de 2010, alors des mesures supplémentaires devront être prises ou que le taux d’emploi devra s’accroître. Et, comme dans leur précédent travail centré sur la situation des enfants (Piachaud et Sutherland 2000), ils soulignent les limites d’une stratégie fondée sur l’emploi et l’effet du maintien des niveaux d’aides aux sans emploi très en dessous du seuil de pauvreté.

c) L’Irlande

Les politiques visant à réduire la pauvreté des enfants, en Irlande, font partie de la « stratégie nationale de lutte contre la pauvreté » (NAPS) qui a été lancée en 1997 à la suite du Sommet des Nations Unies pour le développement social. La NAPS a déjà survécu à un changement de gouvernement et, ainsi, semble être devenue une composante bien établie de la vie irlandaise.

La préoccupation initiale de la NAPs était la réduction de la pauvreté au travers de celle du chômage, qui avait atteint des niveaux très inquiétants. La pauvreté des enfants était implicitement visée dans cet accent mis sur l’emploi, car le chômage frappait particulièrement les familles avec enfants. Nolan (2001) montre qu’il y a eu une forte croissance de la pauvreté des enfants à partir du milieu des années soixante-dix, comme au Royaume-Uni. Mais, comme le chômage a fortement reculé durant le boom économique de la seconde partie des années quatre-vingt dix, les enfants ont commencé à occuper une place plus explicite dans la « Stratégie ».

La pauvreté a toujours été définie dans la NAPS dans des termes larges. La définition officielle
 est semblable à la définition de l’Union européenne donnée en 1984 et rappelée en section 2 ; le champ de préoccupation est beaucoup plus large que la seule pauvreté monétaire. De même qu’au Royaume-Uni, l’exclusion sociale est vue comme étant un concept proche de la pauvreté – la première phrase de la NAPS se réfère à la lutte contre les deux. De ce fait, l’Irlande s’est trouvé bien placée dans la préparation du Plan National d’Action contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale (NAPincl) que tous les membres de l’Union produisent maintenant dans le cadre de la méthode ouverte de coordination dans le domaine social mise en place à la suite du Conseil européen de Lisbonne en 2000. Les enfants sont considérés comme un « groupe vulnérable » à la fois dans la NAPS révisée et dans le NAPincl.

La NAPs révisée, présentée en 2002, comporte plusieurs objectifs explicites concernant le bien-être des enfants et des jeunes, pour les cinq années allant jusqu’en 2007
. Ces objectifs couvrent différentes dimensions des modes de vie et incluent une réduction du nombre d’enfants souffrant de « pauvreté consistante » en dessous de 2 %, une réduction de 10 % de l’écart de fréquence de poids faibles à la naissance entre les groupes socio-économiques les plus et les moins favorisés et une réduction des abandons précoces de scolarité de sorte que le pourcentage des jeunes achevant le second cycle de scolarité secondaire atteigne 90 %. Le fait d’avoir isolé un objectif concernant les enfants,  en termes de « pauvreté consistante » est une nouveauté de la NAPS révisée ; la première version de la « stratégie » n’isolait pas les enfants de cette manière (à noter cependant que le taux de 2 % était retenu pour l’ensemble de la population). La « pauvreté consistante » est définie dans la NAPS comme le fait d’appartenir à un ménage qui à la fois souffre de pauvreté monétaire et d’une absence subie d’éléments de base considérés comme essentiels par la plupart des gens. L’objectif d’un taux de moins de 2 % pourrait sembler très lointain au vu des chiffres du tableau 1 mais le taux de « pauvreté consistante » des enfants n’était que de 8 % en 2000.

Comment tout ceci peut-il être atteint ? Les politiques menées comprennent une augmentation substantielle de l’allocation familiale universelle (multiplication par un facteur 2,5)
 dans les années récentes ; une partie de celle-ci est intervenue après juin 2001, date de référence du graphique 2, qui montre que l’Irlande avait alors le paquet le plus généreux d’aides fiscales ou de transferts en faveur d’une famille type à bas revenu d’activité. L’accent, par ailleurs, continue à être mis sur l’aide à la garde d’enfant qui aide à promouvoir l’emploi féminin, autre objectif explicite de la NAPS révisée, et en conséquence le revenu familial. La commission sur la famille de 1998 avait souligné le manque quasi intégral de financement public pour la garde d’enfant pré-scolaire
. Une « stratégie nationale pour les enfants », engagée en 2002 fournit un cadre de coordination des politiques, avec des objectifs utilisant le même langage et les mêmes aspirations que la Convention des Nations unies pour les droits de l’enfant. Le nouveau panel longitudinal d’enfants mentionné à la section 3 est un produit concret de cette  « stratégie ». Parmi les questions que l’on peut se poser au sujet de ces initiatives politiques figure celle des ressources disponibles pour les financer dès lors que le boom économique irlandais s’est achevé.

d) La Nouvelle Zélande

L’histoire récente des politiques relatives à la pauvreté des enfants, en Nouvelle Zélande, a certaines similitudes avec celle du Royaume-Uni. Jusqu’à une date récente, la question de la pauvreté des enfants ne figurait nulle part à l’agenda politique. Au milieu des années quatre-vingt, le pays s’était engagé dans un programme radical de réforme aussi bien macro que micro-économiques. Les réformes étaient surnommées « Rogernomics » d’après le ministre travailliste de l’économie Roger Douglas qui avait engagé le processus, et elles ont été poursuivies dans les années quatre-vingt dix par le Parti National de centre-droit. L’étendue et la rapidité des changements, incluant des dérégulations et des privatisations considérables, furent telles que les réformes ont attiré l’attention des institutions financières internationales comme constituant un modèle possible aussi bien pour les pays développés que les pays en voie de développement. L’écart entre les riches et les pauvres s’est accru et la pauvreté des enfants mesurée selon la définition maintenant utilisée dans les statistiques néo-zélandaises a plus que doublé passant de 16 % en 1987/8 à 35 % en 1992/3 ; elle est revenue à 29 % en 1997/8 (Ministry of Social Development 2001, tableau EC3.1). 

En 1997, le Comité relatif aux droits de l’enfant, qui surveille l’application de la Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant, a exprimé ses préoccupations sur le fait que le processus de réforme avait réduit drastiquement les ressources disponibles pour aider les enfants et leurs familles. Il recommandait aussi que le gouvernement entreprenne une étude de l’impact sur les enfants du processus de réforme (Blaiklock et alii 2002). 

Un tel rapport ne fut pas produit, mais dans la même période l’agenda politique a connu une transformation profonde. Le gouvernement réunissant les travaillistes et l’« Alliance », arrivé au pouvoir en 1999, et son successeur ont porté une plus grande attention aux enfants et aux questions sociales. On dit que les politiques du gouvernement travailliste anglais ont eu dans ce domaine une forte influence. La préoccupation du bien-être de la population dans son ensemble est illustrée par la création d’un « rapport social » pour suivre  les évolutions enregistrées sur différents aspects des niveaux de vie (avec une obligation d’effectuer des comparaisons internationales) et pour aider à identifier les domaines où des interventions seraient nécessaires. (Ministry of social development 2001).

L’attention portée à la situation des enfants s’est concrétisée dans l’élaboration d’une stratégie « l’Agenda pour les enfants » qui a été lancée en juin 2002 après une longue période de consultation. Cet ambitieux document est en partie une vision de ce que devrait être la vie pour les enfants en Nouvelle Zélande, en partie l’énoncé d’un certain nombre de principes qui devraient inspirer les politiques en faveur des enfants et en partie un programme d’action. L’Agenda pose explicitement la question « pourquoi s’intéresser aux enfants et pourquoi maintenant ? », avec un argumentaire tel que « le bien-être des enfants nous concerne tous. La manière dont ils vont affecte la manière dont nous, en tant que société, nous portons »

Bien qu’aucune date n’ait été donnée comme objectif et qu’aucune définition précise de la pauvreté n’ait été choisie, l’Agenda enregistre l’intention du gouvernement de « mettre fin à la pauvreté des enfants » comme un élément central de la stratégie. Les mesures concernant les familles à bas revenus comportent des changements dans la législation du travail et un accroissement du salaire minimum, une amélioration de l’accès aux aides à la garde d’enfants, un congé parental rémunéré et des mesures pour faciliter le passage de l’aide sociale à l’emploi. Mais l’agenda concerne de nombreux aspects du bien-être autres que le revenu des familles, tels que la santé, l’éducation, les grossesses précoces et les mauvais traitements. Comme dans le cas de la stratégie irlandaise, les conceptions de l’enfance et de la place des enfants dans la société qui sont illustrées dans l’Agenda semblent fortement influencées par la Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant.

L’Agenda met clairement en évidence que, en Nouvelle Zélande, la base des connaissances nécessaire pour l’action est insuffisante. De nouvelles recherches doivent être engagées sur un grand nombre de sujets incluant notamment les questions de l’impact de la pauvreté dans l’enfance et de la dynamique de la pauvreté discutées dans la section 3. Ainsi, la revue de littérature effectuée par Susan Mayer sur l’impact du revenu parental sur le devenir à terme des enfants est un rapport commandé par le gouvernement néo-zélandais. Le nouveau panel de ménages mentionné en section 3 sera une des ressources qui pourra être utilisée à terme. L’Agenda mentionne également l’intention du gouvernement d’étudier la mise en place d’un nouveau panel longitudinal centré sur les enfants.

Conclusions
1. Les pays anglo-saxons ont en moyenne des taux de pauvreté monétaire des enfants notablement plus élevés que les pays d’Europe continentale. C’est également le cas pour les grossesses adolescentes. Mesurée de cette façon simple, l’échelle du problème justifie amplement que les pays anglophones prennent particulièrement au sérieux la pauvreté des enfants.

2. Plusieurs pays (états-Unis, Royaume-Uni, Canada) ont la chance de posséder des études sur données longitudinales, qui révèlent la durée des périodes de pauvreté que les enfants traversent, et les liens entre pauvreté des enfants et certains indicateurs de devenir, plus tard dans la vie (bien qu’il y ait débat sur le degré auquel ces associations reflètent de véritables causalités). Dans un climat politique de droite, ces résultats aident à générer, chez les décideurs politiques, le souci du sort des enfants pauvres, renforçant leur motivation pour éliminer la pauvreté des enfants, à la fois d’un point de vue redistributif et pour des raisons instrumentales. 

3. Les pays qui ne possédaient pas, ou peu, de données longitudinales, se sont mis à en collecter de façon intensive (Australie, Nouvelle Zélande, Irlande).

4. Les comparaisons internationales montrent que la plupart des pays anglophones ont des allocations généreuses, comparativement, pour les familles à bas revenus, et que le taux de pauvreté des enfants plus élevé que l’on constate chez eux est typiquement dû à des revenus du travail moins élevés dans le bas de la distribution des revenus, et non à des transferts de l’état moins généreux.

5. Un élément-clé de la solution actuellement choisie par les états-Unis pour réduire la pauvreté monétaire des enfants est d’obliger les familles à quitter le système des allocations sous conditions de revenus, et d’encourager et de faciliter leur accès à l’emploi. D’autres pays ont aussi choisi la seconde partie de cette solution, beaucoup moins la première (qui vise en partie à éliminer ce qui est perçu comme une « culture de la dépendance aux allocations »). L’expérience récente des états-Unis et du Royaume-Uni illustre les limites des solutions à la pauvreté monétaire des familles fondées sur le travail, et souligne le rôle que les allocations devraient continuer à jouer pour ceux qui n’ont pas d’emploi.

6. Le Royaume-Uni, l’Irlande et la Nouvelle-Zélande ont tous connu de fortes augmentations de la pauvreté des enfants au cours des vingt dernières années, et tous se sont employés explicitement à résoudre le problème, voire même à « l’éliminer ». Le Royaume-Uni a réussi à diminuer la pauvreté des enfants de manière significative au cours des dernières années, mais pourrait avoir du mal à continuer dans cette voie.

7. Ces trois pays considèrent la pauvreté des enfants et leur situation désavantagée en termes très larges ; le bas revenu n’en est qu’une dimension. La politique de lutte contre la pauvreté des enfants se déploie donc sur différents fronts, et implique plusieurs ministères différents.

8. Ces trois pays ont récemment instauré (ou sont en train de finaliser) des « stratégies » très diversifiées pour les enfants, visant à la fois à mieux cibler et à coordonner les politiques pour lutter contre le désavantage dans l’enfance, et à souligner la prééminence des enfants sur l’agenda politique. Les stratégies irlandaise et néo-zélandaise sont fortement influencées par les droits de l’homme, reflétant les principes de la Convention des Nations-Unies sur les Droits de l’Enfant.

Mon commentaire final est en droite ligne avec cette dernière conclusion. L’un des principes de la Convention des Nations-Unies est que les enfants « devraient être entendus » - leurs vues sur les questions qui les concernent devraient être connues. Ceci me paraît aller dans le sens de la volonté grandissante de collecter des données sur l’allocation des ressources à l’intérieur du ménage et sur le bien-être des individus opposé à celui des ménages (Lundberg et al. 1997, Cantillon et al. 2003). Les opinions des enfants sur leur situation pourraient à la fois aider à augmenter l’attention que les décideurs politiques portent à la pauvreté des enfants (un certain nombre des rapports gouvernementaux cités dans ce papier citent des points de vue d’enfants) et à indiquer les domaines dans lesquels une action est nécessaire (voir par exemple Ridge 2002). 
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� Il aurait fallu également étudier le Canada où on peut exploiter un abondant corpus d’études sur les enfants défavorisés, qui constituent de longue date un sujet important d’intérêt politique. Par exemple, Corak (2001) rappelle que le gouvernement canadien avait retenu en 1989 l’objectif d’éliminer la pauvreté des enfants à horizon 2000.Il aurait été intéressant de prendre comme étude de cas cette promesse et ce qu’il en est advenu à la fois sous l’angle des politiques suivies et des résultats.


� Compte tenu de la définition de la pauvreté monétaire par référence au revenu médian, à la fois la pauvreté des enfants et la pauvreté générale sont fortement corrélées avec l’inégalité de revenu.


� Lorsque l’on prend les taux de pauvreté générale dans les mêmes sources et pour les mêmes années que pour le tableau 1. La situation en France reflète la situation générale en Europe : le taux général de pauvreté y est (en 1995) de 8 % et le taux pour les enfants de 7,9 %.


� La différence des taux de pauvreté entre les enfants et l’ensemble de la population est très sensible au choix des échelles d’équivalence. Moins on tient compte d’économies d’échelle, plus les enfants descendent dans la distribution des revenus. Cependant l’échelle retenue (la racine carrée du nombre de personnes du ménage, utilisée dans le tableau 1, qui donne une bonne approximation de l’échelle de l’OCDE : 1+0,7*chaque autre adulte+ 0,5* chaque enfant) a un effet d’économie d’échelle très important ; aussi la conclusion sur la position des enfants dans les pays anglo-saxons relativement aux autres pays est très probablement assez robuste par rapport au choix de l’échelle.


� Par contre, le concept d’exclusion sociale est absent de toute discussion aux Etats-Unis (Micklewright 2002).


� Avec Kitty Stewart, nous avons analysé les différences entre pays européens et les évolutions pour une grande variété d’indicateurs du bien-être des enfants (Micklewright et Stewart 1999). Le site Internet du Forum inter agences fédérales de statistiques sur les enfants et les familles � HYPERLINK http://www.childstats.gov ��http://www.childstats.gov� comporte une large gamme de comparaisons internationales et le rapport annuel de l’agence “Les enfants américains ; indicateurs clés nationaux de bien-être”  (disponible sur le même site) fournit un excellent exemple de présentation de statistiques sur les enfants et les jeunes au niveau national avec de brèves et claires analyses.  


� En supposant qu’aucune adolescente n’a eu plus d’un enfant.


� “Functional literacy” : il s’agit de la capacité à interpréter des matériaux écrits dans la vie quotidienne, par exemple extraire une information correcte d’un horaire de train, ou comprendre la notice d’un médicament.


� Voir, par exemple, la discussion par Blum et alii (2001) sur les résultats français dans l’International Adult Literacy Survey de l’OCDE.


� cf. Unicef (2002, encadré 3) sur l’association entre indicateurs de réussite scolaire et indicateurs d’acquisition de compétences  dans les pays européens, qui comporte une interrogation sur les données pour le Royaume-Uni dans les publications récentes d’Eurostat.


� La France se situe au 12ème rang sur le critère absolu.


� Une nouvelle étude de cohorte vient de débuter au Royaume-Uni “la cohorte du millénaire » qui permettra de suivre un très vaste échantillon de jeunes pendant les années à venir. L’information sur les suivis de cohortes au Royaume-Uni peut être trouvée sur le site � HYPERLINK "http://www.cls.ioe.ac.uk/" ��http://www.cls.ioe.ac.uk/�  Le BHPS a constitué la composante pour le Royaume-Uni du Panel communautaire européen de ménages qui s’interrompt maintenant, mais le BHPS se poursuit. Voir http://www.iser.essex.ac.uk/bhps/index.php


� Les nouveaux panels australiens et néo-zélandais sont décrits dans � HYPERLINK "http://www.melbourneinstitute.com/hilda/" ��http://www.melbourneinstitute.com/hilda/� et dans � HYPERLINK "http://www.stats.govt.nz" ��http://www.stats.govt.nz� (chercher ‘sofie’). Les informations sur la cohorte irlandaise peuvent être trouvées dans http://www.nco.ie/research/index.html.


� Bien qu’ils trouvent que ceci réduise le taux de succès aux examens à l’âge de 16 ans. Voir aussi Micklewright (1989) qui utilise les données de la cohorte née en 1958 pour étudier les effets du revenu sur la probabilité de quitter l’école, avec ou sans contrôle pour les capacités propres de l’enfant.


� Certaines études semblent indiquer que l’impact de la pauvreté varie avec la période de l’enfance où elle est éprouvée, cf. Ermisch et alii (2001) pour le Royaume-Uni et Mayer (2002) pour une revue des études sur les États-Unis.  


� Définitions de la pauvreté similaires à celles du tableau 1.


� Blau et Kahn (2001) trouvent qu’un accroissement de la moitié d’un écart type dans les scores de tests de l’International Adult Literacy Survey est associé avec un accroissement de 22 % des revenus d’activité au Canada et de 26 % aux États-Unis (résultats sans contrôle sur le degré de réussite scolaire).


� L’auteur s’appuie principalement sur le travail de Bruce Bradbury et Markus Jäntti publié à la fois sous leur propre nom (Bradbury et Jäntti 2001, 2001a) et en tant que contribution au rapport de l’UNICEF (2000).


� En 1999, la dépense publique d’éducation (pour le primaire, le secondaire et le post-secondaire non tertiaire) représentait exactement le même pourcentage du PNB, 3,6 %, dans les six pays anglo-saxons et en Europe continentale (union européenne continentale et Norvège), cf. OCDE Regards sur l’éducation 2002 tableau B2.1b). Les dépenses publiques de santé étaient presque les mêmes respectivement 5,9 et 6,1 % du PNB, cf. OCDE Données sur la santé 2002 tableau 12). La France est au dessus de la moyenne dans les deux cas : 4,1% du PNB pour l’éducation et 7,1 % pour la santé.


� Note du traducteur : Les aides au logement ne sont pas considérées, contrairement à la pratique française, comme un transfert social en espèces.


� Bradshaw and Finch (2002, Tableau G.4).


� On pourrait arguer que  les auteurs ne tiennent pas compte de l’impact sur le taux de pauvreté des enfants des différences dans l’importance de la monoparentalité. Ils montrent en fait que les taux de pauvreté diffèreraient peu si tous les pays avaient la même proportion d’enfants dans des familles monoparentales.


� Voir : http://www.census.gov/hhes/poverty/histpov/hstpov3.html.


� Ces résultats proviennent du International Social Survey  Programme. Le Royaume-Uni est un des sept pays européens et le résultat y est un pourcentage de 69 %. Il est intéressant de noter que les trois autres pays anglo-saxons pris en compte dans ce sondage se situent entre la moyenne européenne et le résultat pour les États-Unis : le Canada, l’Australie et la Nouvelle Zélande sont tous trois juste en dessous de 50 %.


� Ellwood (2000) fournit une bonne recension des incitations à l’activité et Blank (2002) passe en revue de manière exhaustive la littérature sur les effets de la réforme sur le nombre de bénéficiaires, sur l’offre de travail et sur la pauvreté. J’ai repris certains de ses travaux dans le corps du texte.


� � HYPERLINK http://www.acf.hhs.gov/news/stats/newstat2.shtml ��http://www.acf.hhs.gov/news/stats/newstat2.shtml�


� Blank (2002) passe en revue rapidement certains résultats sur ce sujet, y compris l’analyse détaillée menée par Duncan et Chase-Lansdale (2001) qui analyse entre autres choses les impacts sur les enfants différenciés en fonction de leur âge.


� Tommy Thompson, Department of Health and Human Services Secretary, 13 février 2003 � HYPERLINK "http://www.acf.dhhs.gov/news/press/2003/release_021303.html" ��http://www.acf.dhhs.gov/news/press/2003/release_021303.html� . Danziger (2003) cite le résultat d’un sondage d’opinion de 2001 selon lequel parmi les Américains qui savent qu’un changement de législation a eu lieu,  trois sur quatre pensent que les personnes qui ont quitté le Welfare restent pauvres.


� Par exemple c’est le second des quatre objectifs clés du ministère des affaires sociales et de l’emploi (Departement of work and Pensions), �HYPERLINK "http://www.dwp.gov.uk/aboutus/index.asp" \l "objectives"��http://www.dwp.gov.uk/aboutus/index.asp� 


� sources cf. tableau 1.


� “Opportunity for All” est publié par le Department of Work and Pensions. Le quatrième rapport de septembre 2002 est disponible en ligne : �HYPERLINK "http://www.dwp.gov.uk/publications/dwp/2002/oppal-fourth/index.asp"��http://www.dwp.gov.uk/publications/dwp/2002/oppal-fourth/index.asp�


� Voir, par exemple, les récents rapports de recherche du Department of Work and Pensions http://www.dwp.gov.uk/asd/asd5 et les autres travaux référencés dans le rapport annuel sur la pauvreté.


� Voir � HYPERLINK http://www.cypu.gov.uk/corporate/index.cfm ��http://www.cypu.gov.uk/corporate/index.cfm� 


� Une définition officielle de la pauvreté des enfants est en cours d’établissement, voir “mesurer la pauvreté des enfants : un document de consultation” 


� HYPERLINK "http://www.dwp.gov.uk/consultations/consult/2002/childpov/childpoverty.pdf" ��http://www.dwp.gov.uk/consultations/consult/2002/childpov/childpoverty.pdf�. Il me semble possible que ceci conduise à retenir une mesure différant de la pauvreté monétaire standard à laquelle on a  interprété que l’objectif officiel d’élimination de la pauvreté s’appliquait.


� La définition de la pauvreté dans la NAPS est : “des personnes vivent dans une situation de pauvreté si leur revenu et leurs ressources (matérielles, culturelles et sociales) sont à ce point inadéquates que cela leur interdit d’avoir un mode de vie généralement regardé comme acceptable par la société irlandaise en général ».


� Nolan (2001a) infère, de manière convaincante, de l’expérience irlandaise, l’intérêt de se donner des objectifs explicites de réduction de la pauvreté. 


� Je suis reconnaissant à Brian Nolan pour cette information.


� L’Irlande a l’un des taux de préscolarisation à 3 ans les plus faibles parmi les pays de l’OCDE, environ 5 % comparés à 100% en France. Cependant le nombre d’enfants de 0 à 3 ans qui fréquentent des structures de garde d’enfant atteint presque 40 %, dépassant le niveau français (OCDE 2001 graphiques A9.1 et A9.2, données relatives à 1998/99). 


� Le texte de l’Agenda est disponible sur �HYPERLINK "http://www.msd.govt.nz/work-areas/children-and-young-people/agenda-for-children/index.html"��http://www.msd.govt.nz/work-areas/children-and-young-people/agenda-for-children/index.html�





